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L’amélioration de la santé materno-infantile
et de la nutrition – deux Objectifs du Millénaire
des Nations Unies – passe par un meilleur 
accès aux soins de base. A l’image de ce 
projet de Terre des hommes au Sénégal.©
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La FEDEVACO est partenaire de la Direction du développement
et de la coopération (DDC), l’organe du Département fédéral
des affaires étrangères (DFAE) en charge de la coopération
internationale.

L’Etat de Vaud, via les Départements de l’économie (DEC),
de l’intérieur (DINT) ainsi que de la santé et de l’action sociale
(DSAS), soutient des projets des associations membres de
la FEDEVACO.

La Ville de Lausanne ainsi qu’une trentaine de communes
vaudoises collaborent également avec la fédération.

Plus d’infos sur www.fedevaco.ch 
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La FEDEVACO en route vers
de nouveaux défis 

Renforcer nos liens avec nos
partenaires, améliorer constamment
la qualité des projets, mieux faire
connaître la FEDEVACO des élus
et du public: les quelques pages
de ce rapport ne sont qu’un pâle
reflet de l’intense activité déployée
par notre fédération en 2010.

Si l’année a été marquée par le départ de Patricia
Dubois, cheville ouvrière de la FEDEVACO durant
dix ans, le changement de secrétaire géné-
rale s’est inscrit dans la continuité. La FEDE-
VACO reste porteuse du même dynamisme,
des mêmes valeurs et des mêmes exigences de
qualité. L’engagement d’une quatrième collabo-
ratrice au secrétariat, Rachel Gillard, nous a
d’ailleurs permis de renforcer notre efficacité.

La signature de conventions pluriannuelles
avec deux départements cantonaux et l’éta-
blissement de critères pour les fédérations
cantonales par la DDC (lire «Nos partenaires»
en pages 11-12) marquent une nouvelle étape
dans la reconnaissance de notre rôle. De nom-
breuses rencontres avec des communes ont
souligné l’importance de notre expertise: le sou-
tien à des projets au Sud passe par la garantie
que les deniers publics sont bien investis.

Pour l’avenir, notre fédération fait face à un défi :
faire comprendre à nos partenaires que la qualité
de nos prestations a un coût. Le Département
vaudois de l’économie a ouvert la voie en accor-
dant un financement aux activités propres de la
FEDEVACO. Gageons que d’autres poursuivront
sur cette lancée!

Emmanuelle Robert, secrétaire générale

Migration et développement 
Vu l’intérêt suscité par l’atelier sur la mi-
gration et le développement lors des
Assises de 2009, la FEDEVACO a lancé
une plateforme de réflexion et d’échange
sur ce thème. Grâce à Luisa Cruz-Hefti,
membre de la Commission technique
(CT), la plateforme s’est réunie une pre-
mière fois à l’automne 2010. Les associa-
tions présentes ont souligné l’importance
de considérer l’apport des migrants pour
le développement tant au Nord qu’au
Sud.

Feu vert au 0,5 % 
Autre dossier suivi de près par la FEDE-
VACO: l’augmentation de l’aide publique
au développement à 0,5% du revenu
national brut. Contre la volonté du Conseil
fédéral, le Parlement a fait le forcing pour
imposer ce compromis, né de la mobili-
sation autour de la pétition «0,7% – En-
semble contre la pauvreté». Le Conseil
fédéral a présenté un projet de loi à la fin
de l’été, accepté haut la main par le
Conseil des Etats en décembre. 

Le 28 février 2011, le feu vert du National
a permis à cette hausse de devenir enfin
une réalité.

Editorial

Emmanuelle Robert reprenant le flambeau de 
la FEDEVACO des mains de Patricia Dubois. 
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Haïti – Accueil et prise en charge 
sociopédagogique d’enfants 
Malgré le tremblement de terre de janvier 2010,
les activités d’Aide Haïti continuent. Dans un
pays où les enfants domestiques sont légions,
le projet offre un accueil ainsi qu’un soutien tant
éducatif, psychologique qu’affectif à quelque
60 enfants ayant fait l’objet de maltraitance. Les
plus âgés d’entre eux peuvent suivre des forma-
tions professionnelles (menuiserie, mécanique,
agriculture de base, etc.). La réinsertion dans les
familles d’origine est privilégiée chaque fois que
cela est possible.

Ce projet a été cofinancé par le DSAS
(93 024 fr.), Echandens (10 000 fr.) 
et Renens (7500 fr.)

Bénin – Coton biologique et équitable
Dans la zone particulièrement fragile du Parc
national de la Pendjari (nord-ouest), les revenus
tirés de la culture du coton conventionnel ne
permettent plus de couvrir les coûts de pro-
duction des cultivateurs. En outre, l’usage de
pesticides représente un danger pour la santé
humaine, comme pour la survie de la faune et de
la flore. Le projet d’Helvetas vise la conversion
à la culture biologique et certifiée du coton, afin
d’améliorer les revenus de 500 familles de pro-
ducteurs, tout en préservant l’environnement.

Ce projet a été cofinancé par le DEC 
(42 105 fr.) et Lausanne (35 000 fr.).

Pérou – Prévention de la désertion scolaire
L’absentéisme scolaire touche un nombre im-
portant d’élèves péruviens. Pour y remédier, ce
projet de l’Atelier des Enfants repose sur la for-
mation de pairs qui vont visiter les jeunes ayant
déserté l’école. Formés sur une base bénévole,
ils travaillent en étroite collaboration avec les
associations de parents d’élèves et d’autres or-
ga nisations. Au cours des cinq dernières années,
79 écoles ont mis sur pied un tel programme. En-
viron 7000 élèves ont été formés et165 adultes
impliqués, ce qui a permis d’éviter l’absentéisme
de 4427 élèves.

Ce projet a été cofinancé par la DDC
(17 152 fr.), Cully (1000 fr.), Prilly (3000 fr.) 
et Treycovagnes (466 fr.).

Les projets
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En 2010, la FEDEVACO a soutenu 50 projets de développement dans 28 pays et 8 projets d’information en Suisse.

Cartographie
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Afrique du Sud (1)
santé (VIH-sida)

Bénin (2) 
agriculture, éducation

Burkina Faso (4) 
assainissement,
éducation, santé

Liberia (1) 
éducation

Madagascar (3) 
agriculture, environnement, 
sécurité alimentaire

Mali (1)
santé

Rwanda (2)
agriculture,
formation professionnelle

Sénégal (5) 
agriculture, artisanat,
éducation, environnement,
sécurité alimentaire

Tchad (1) 
épargne et crédit

Zimbabwe (1)
formation professionnelle 

Afrique (21 projets - 42%)

Amérique latine & Caraïbes (19 projets – 38%)

Europe de l’Est & Moyen-Orient (5 projets - 10%)

Bosnie-Herzégovine (1) 
agriculture 
formation professionnelle

Emirats arabes unis (1) 
droits humains

Israël (1)
éducation, droits humains

Jordanie (1)
éducation, droits humains

Palestine (1)
santé (nutrition)

Bolivie (3) 
éducation, santé (VIH-sida),
environnement

Brésil (2)
agriculture,
formation professionnelle

Colombie (5) 
agriculture, droits humains,
éducation

Equateur (3)
santé, éducation,
formation professionnelle

Guatemala (1)
droits humains

Haïti (1)
éducation
santé,
formation professionnelle

Mexique (1) 
droits humains

Nicaragua (2)
agriculture, environnement, santé

Pérou (1)
éducation

Indonésie (1)
droits humains

Laos (1)
santé

Népal (1)
santé (nutrition)

Tibet (2) 
santé, environnement

Asie (5 projets - 10%)

Thématiques des projets Retrouvez tous les détails des projets sur www.fedevaco.ch 
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R. Manzano, promoteur communautaire, présente le
projet générateur de revenus soutenu par le CRIC.

Quelques chiffres 
En 2010, 69 projets ont été présentés à
la FEDEVACO pour des financements
(61 projets Sud et Est et huit projets d’in-
formation en Suisse). Sur les 65 projets
qui ont été acceptés, 30 étaient de nou-
veaux projets et 35 des renouvellements.
La FEDEVACO a trouvé un cofinancement
pour 58 d’entre eux et 7 n’ont pas trouvé
un partenaire financier.

Ces 58 décisions de financement tota-
lisent un montant de 2 324 208 fr. soit
près de 90% du total demandé. La répar-
tition par partenaire est visible ci-dessous.
Soulignons néanmoins que la plus grande
part de ces projets est cofinancée par les
associations (61%) ou localement par les
partenaires et/ou les bénéficiaires (16 %).

DDC

DFAE

DSAS

CHUV

Fonds addictions

DEC

DINT

Lausanne

Autres communes

32%

2%

18%
8%

12%

11%

3%
7%

7%
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Visite de projets en Colombie

Au printemps 2010, j’ai eu 
l’opportunité de participer à 
une délégation de l’organisation 
E-CHANGER en Colombie. 
Le programme, riche et varié, 
m’a permis de visiter des projets 
soutenus par les collectivités 
publiques vaudoises et de dialoguer
avec les nombreuses personnalités 
de la délégation.

Outre un programme commun déjà riche en
rencontres avec plusieurs actrices et acteurs de
la société civile colombienne, des personnalités
politiques, l’ambassadeur de Suisse dans ce
pays ou encore des membres des ONG de
SUIPPCOL1, j’ai visité deux projets soutenus
par l’Etat de Vaud. La première visite dans une
réserve indigène appuyée par le CRIC (Consejo
Regional Indígena del Cauca – partenaire d’Ac-
tion de Carême) m’a permis d’apprécier les nom-
breuses réussites du projet. Les membres d’une
communauté m’ont expliqué comment ils ont
récupéré presque toutes les terres de la vallée du
Río Piedras aux grands propriétaires fonciers et
comment ils ont repoussé les cultures de coca
hors de leur territoire au profit de l’agriculture vi-
vrière. Ils m’ont également présenté leur nouveau
projet générateur de revenus (cultures de mûres).

A Bogotá, j’ai aussi rencontré les coordinateurs
de PBI (Peace Brigades International) et je me
suis longuement entretenu avec une volontaire
suisse et une Colombienne, défenseuse des
droits humains. Cette dernière a bénéficié d’un
accompagnement protecteur, sans lequel, té-
moigne-t-elle, elle ne serait certainement plus
de ce monde. Pour celles et ceux qui souhaitent
en savoir plus, le rapport, détaillé et illustré, est
à disposition sur demande au secrétariat.

Alexandre Cavin, chargé de projets
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180 ans d’expérience en gestion
de projets 

L’expertise technique de la FEDEVACO
repose sur les bénévoles de la CT, 
composée de treize professionnels:
soit neuf expertes et experts indépen-
dants et quatre personnes issues des
associations membres. Cela représente
un total de 180 ans d’expérience en
gestion de projets et des expériences
professionnelles de longue durée dans
plus de 20 pays. 

Atelier de formation sur les projets générateurs 
de revenus, le 29 mai 2010.

En 2010, la Commission technique (CT) a évalué
la pertinence, les approches et stratégies de
mise en œuvre de 61 projets. Pour chacun
d’eux, elle a formulé des observations, des re-
commandations et, parfois, des conditions à
remplir avant que le projet ne soit proposé à un
partenaire financier. Elle a également assuré le
suivi des rapports de projet et rédigé les rapports
d’appréciation. Depuis l’assemblée générale
de juin 2010, la CT est décisionnelle. Seuls les
projets avec un préavis négatif sont transmis
au Conseil pour décision finale.

La création, en 2010, d’un groupe d’experts
composé d’actuels et d’anciens membres des
instances de la FEDEVACO marque la volonté
de mieux distinguer les rôles de sanction de la
CT et de conseils-appuis au sein de la fédéra-
tion. Ces personnes sont à la disposition des
associations membres pour des mandats d’ap-
pui ou d’évaluation à des tarifs préférentiels.

A l’interne, Luisa Cruz-Hefti a été nommée vice-
présidente de la CT à la suite de l’entrée en vi-
gueur des nouvelles dispositions réglementaires.
2010 a aussi vu le départ de Maël Steiner et
l’arrivée d’un nouveau duo de Terre des
hommes: Sophie Balbo et Mai Groth.

François Godi, président de la CT

Outils de gestion de projets 
Regroupant les sept fédérations canto-
nales de Suisse latine, le Fédéréseau a
publié, en avril 2010, le manuel «Outils de
gestion pour projets de coopération au
développement», afin de donner aux ONG
des éléments d’aide à la gestion. Après
le rappel de certains principes, l’ouvrage
passe en revue les différentes étapes
du cycle de projet : de sa phase d’iden-
tification à l’évaluation, en passant par
la formulation du projet et la réalisation.

Ce manuel peut être recommandé à
toutes les personnes, au Nord comme
au Sud, actives dans la planification, le
suivi et l’évaluation de projets de déve-
loppement. Il est disponible auprès du
secrétariat au prix de 20 francs.

La vie de la fédération
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Une nouvelle stratégie
de communication

En matière d’information, la 
FEDEVACO a, en 2010, mené 
à bien un important chantier: 
la formulation d’une nouvelle 
stratégie qui guidera son travail 
de communication pour les deux 
prochaines années. Un outil 
indispensable pour mieux faire
connaître ses activités et celles 
de ses membres.

Le syndic d’Echallens Y. Nicolier lors du passage de la
«Caravane verte» du CEAS, soutenue par la FEDEVACO.

2010 a démarré sur les chapeaux de roues
pour la Commission d’information (CI) avec
l’évaluation et l’actualisation de la stratégie de
communication élaborée pour la première fois
en 2006. Après un travail préparatoire en com-
mission, la nouvelle stratégie a été validée par le
Conseil et présentée à l’AG. En voici les grandes
lignes:
• accroître l’engagement des politiques aux

niveaux communal, cantonal et fédéral en
faveur de l’aide publique au développement,

• renforcer les liens et les partenariats avec les
mondes associatif et académique,

• accroître la sensibilisation de l’opinion publique
en faveur de la coopération au développement.

Durant l’année écoulée, la CI n’a pas ménagé
ses efforts pour davantage mettre en lumière
le travail de la FEDEVACO et de ses associations
membres ( lire «Nos actions publiques» en
pages 9-10). Ce fut aussi le cas lors du tradi-
tionnel Marché de Noël solidaire à Pôle Sud.
Cette quatrième édition, réunissant sous le
même toit un nombre record d’associations
actives dans les pays du Sud, a drainé un large
public. Enfin, à l’interne, deux nouveaux experts
en communication sont venus étoffer le staff
de la CI : Thomas Verdier, de Norlha, et Olivier
Graz, de l’EPER. Bienvenue à eux deux!

Claude Desimoni, président de la CI

Pillage des ressources naturelles 
Dans le cadre de l’Année internationale
de la biodiversité, la Déclaration de
Berne s’est focalisée sur la problématique
et les enjeux de la biopiraterie. Elle s’est
également intéressée aux mesures po-
litiques et économiques garantissant
l’accès aux ressources naturelles et le
partage juste et équitable des avantages
liés à leur utilisation, notamment dans les
pays du Sud. Elle a, en avril 2010, publié
un dossier spécial, afin que cesse le pillage
des ressources génétiques des pays du
Sud. Un exemple de projet d’infor mation
soutenu par la FEDEVACO. 
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La pratique de l’excision: 
regards croisés Nord-Sud

Mariam Namogo est responsable d’un
projet de lutte contre les mutilations
génitales féminines au Mali. Lors de 
sa venue à Lausanne, elle a présenté
son travail aux professionnels de la
santé du CHUV, qui soutient ce projet
d’Helvetas. 

Mariam Namogo présente les résultats du projet SILE
devant un auditoire attentif, le 11 mai 2010.

Les chiffres donnés par Mariam Namogo sont
stupéfiants: 85% des femmes en âge d’avoir
des enfants ont été excisées au Mali. En 2007,
Helvetas a initié un projet de soutien aux initia-
tives de lutte contre l’excision. Avec des résultats
encourageants: «Des actions publiques et des
émissions de radio ont permis de sensibiliser
800 000 personnes; huit villages se sont enga-
gés à renoncer à cette pratique; plus de 2000
personnes ont signé une déclaration d’aban-
don», souligne la Malienne. Mais une loi interdi-
sant l’excision fait encore défaut au Mali, où plus
des trois quarts des femmes y sont favorables.

Environ 7000 femmes victimes de mutilations
génitales vivent en Suisse et confrontent les
professionnels de la santé, comme la docto-
resse Saira-Christine Renteria, à des situations
difficiles : «Ce sont souvent les adolescentes
qui, en lisant des magazines abordant les
questions de sexualité, découvrent qu’elles
n’ont plus de clitoris.» Les réponses prêtes à
l’emploi n’existent pas. Seule certitude: «Une
sexualité épanouie est possible malgré l’exci-
sion». Le CHUV les encourage à exprimer leurs
attentes et les informe de l’existence de la chirur -
gie reconstructrice. Pour les femmes, il s’agit
surtout de pouvoir se réconcilier avec leur
propre histoire et leur corps.

Village de la francophonie 
Du17 au 24 octobre 2010, les fédérations
cantonales, dont la FEDEVACO, se sont
relayées pour tenir un stand, mis à dis-
position par la commune de Montreux,
en marge du Sommet de la francophonie.
L’occasion de présenter au public le tout
nouveau manuel de gestion de projets
( lire «La vie de la fédération» en page 7)
et de rappeler que la Suisse est encore
bien loin de consacrer 0,7% de son re-
venu national brut (RNB) à l’aide publique
au développement (APD), comme le re-
com mandent depuis plus de quarante
ans les Nations Unies!
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Les ONG vaudoises 
se retrouvent à Montreux 
Capitale de la francophonie, Montreux a été
aussi, l’espace d’un soir, celle de la coopération
internationale. Le 4 novembre, la FEDEVACO 
y a tenu une assemblée générale, en présence
de plusieurs élus de la Riviera. «C’est un véri-
table soutien qu’une fédération comme la vôtre
nous amène», a souligné le municipal et député
montreusien Laurent Wehrli. La FEDEVACO
permet de veiller à ce que les deniers publics
attribués à des projets dans le Sud soient utilisés
à bon escient. Les communes peuvent s’ap-
puyer sur l’expertise, l’éventail de propositions
et le large réseau de la faîtière vaudoise des ONG.
Si Villeneuve ne figure pas (encore) parmi nos
partenaires, sa municipale, Dominique Lachat,
a salué la vitalité de la société civile vaudoise.

Souveraineté alimentaire: 
quel rôle pour les femmes? 
La venue en Suisse d’Asunta Salvatierra, jeune
femme leader paysanne du Mouvement des
sans terre (MST) de Cochabamba, partenaire
bolivien d’E-CHANGER, a permis d’approfon-
dir le thème de la souveraineté alimentaire. En
Bolivie, comme dans d’autres pays d’Amérique
latine, l’accès à la terre est un des défis majeurs
pour la population rurale. Selon la responsable
du MST, la redistribution des terres va de pair
avec l’autonomisation croissante des femmes.
Ce sont en effet les femmes qui portent des pré-
occupations telles que la biodiversité agricole,
la protection des semences ou la lutte contre
les pesticides. Et luttent jour après jour pour
nourrir leur famille. D’où l’importance d’élaborer
des stratégies d’appui et d’accompagnement
de ces organisations paysannes.

Vivre un autre Mondial 
En marge de la première Coupe du monde sur
sol africain, la FEDEVACO et Pôle Sud se sont
mobilisés pour sensibiliser les fans de foot aux
inégalités Nord-Sud et aux réalités socioécono-
miques de certains pays participant à la grand-
messe du ballon rond. Outre la retransmission
de tous les matchs sur écran géant, une dou-
zaine d’associations ont présenté leurs activi-
tés. 

En Afrique du Sud, l’OSEO s’engage, par
exemple, en faveur des droits des travailleuses
et des travailleurs qui construisent les stades.
En collaboration avec des syndicats, l’organi-
sation a demandé des salaires équitables et des
conditions de travail décentes. Gageons que, à
l’avenir, le Mondial ne se fera plus sur le dos
des populations défavorisées!
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Les fédérations ne sont pas 
une ONG de plus 

Longtemps incorporées dans 
le magma des ONG, les fédérations 
cantonales ont lutté pour faire 
admettre leurs spécificités auprès 
de la DDC. Leur persévérance a porté
ses fruits, car elles sont désormais 
reconnues à part entière. Leur atout: 
le dialogue tripartite qu’elles mènent
avec la Confédération, leur canton 
et ses communes. 

Phénomène propre à la Suisse latine, les fédéra-
tions cantonales, dont la FEDEVACO, traduisent
l’engagement de leur canton et des communes
partenaires en faveur de la coopération. Elles
sont aussi l’expression de la vie associative
d’un terroir. 

Celles-ci forment désormais un massif fleuri dans
le « jardin anglais» de la Direction du développe -
ment et de la coopération (DDC). C’est l’image
choisie par la DDC pour son projet de révision
des critères de collaboration avec les organi-
sations suisses actives dans le développement
ou l’humanitaire. A l’automne 2010, la discussion
autour des nouveaux critères s’est faite dans un
climat parfois houleux, mais toujours constructif.
Réunies au sein du Fédéréseau, les fédérations
ont montré la solidité de leurs liens et leur vitalité. 

Au final, ces critères garants de transparence
et d’équité marquent la reconnaissance du rôle
joué par les fédérations. La DDC a salué les
ponts qu’elles lancent entre la Confédération,
les cantons, les communes et les associations
qu’elles représentent.

Nos partenaires de la DDC, du Canton 
et des communes, réunis le 23 juin 2010.

Nos partenaires 

Rencontre tripartite 
DDC-FEDEVACO-Vaud 
«Je me réjouis de constater que l’exigence
de qualité fait partie des préoccupations
de l’ensemble des partenaires des collec-
tivités publiques (départements de l’Etat
de Vaud et communes vaudoises com-
prises). Ce qui est de bon augure pour
l’avenir, car cela garantit la pertinence des
actions soutenues», a martelé Konrad
Specker.

Pour le chef de la Division partenariats
institutionnels de la DDC, cette rencontre
remplit véritablement son rôle de plate-
forme d’échanges et d’interpellation entre
les trois niveaux – fédéral, cantonal et
communal. Elle démontre que les ré-
flexions des collectivités locales alimen-
tent aussi le débat sur la coopération au
développement.
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Des liens renforcés avec 
le Canton et les communes 

Pour la première fois de son histoire, 
la FEDEVACO a signé deux conventions
avec le Canton. Couvrant la période
2010-2012, celles-ci témoignent des 
relations de confiance durables tissées
avec le Département de l’économie
(DEC) et celui de la santé et de l’action
sociale (DSAS). Elles permettent
également un pilotage plus fin du
navire FEDEVACO. 

La contribution yverdonnoise a permis de soutenir 
un projet de formation professionnelle au Zimbabwe.

Avec la signature de ces conventions, une nou-
velle ère s’ouvre pour notre fédération, celle de
la reconnaissance cantonale. La FEDEVACO est
non seulement reconnue pour la qualité des
projets qu’elle présente, mais aussi pour elle-
même, en tant que faîtière. 

Le chef du DEC Jean-Claude Mermoud a en
effet instauré une contribution soutenant les
activités propres de la FEDEVACO, séparée du
fonds de projet. Le Département de la santé et
de l’action sociale de Pierre-Yves Maillard a
également ouvert des perspectives dans ce
sens. Lors des discussions autour de ces
conventions, nous avons été frappés par la
profonde compréhension de nos interlocuteurs
quant au rôle d’une fédération cantonale et des
enjeux de la coopération et de la solidarité avec
le Sud.

Les communes ne sont pas en reste. Au terme
de son Agenda 21, Cossonay a rejoint nos par-
tenaires et attribuera 2 francs par habitant à un
projet de développement dès 2011. Preuve que
la solidarité avec le Sud n’est pas l’apanage des
villes, Essertines-sur-Yverdon a également choisi
de nous faire confiance, tout comme Cully, futur
Bourg-en-Lavaux, et Yvonand.

Yverdon-les-Bains, 
pionnière et fidèle 
La capitale du Nord vaudois devient notre
plus grande commune contributrice après
Lausanne. Partenaire depuis 1994 avec
1 franc par habitant, Yverdon-les-Bains
a progressivement adapté ce montant et
décidé, en 2010, de doubler la mise initiale. 

Morges, un jumelage 
sous le signe du Sud 
Revitaliser leur jumelage en soutenant un
projet de développement: c’est l’idée des
villes de Morges, Vertou (F) et Rochefort
(B). Elles ont choisi de contribuer pour
trois ans à un projet de formation féminine
au Burkina Faso.
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Tribune parue dans 
la rubrique «L’invité», 
24 Heures, 26 octobre 2010.
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Commentaires aux comptes 2010

La FEDEVACO se réjouit de constater
que les comptes présentent un 
résultat légèrement excédentaire 
de 8585.71 francs et que les 
financements des projets (Sud et 
Est et information en Suisse) sont 
en augmentation à 2 245 372 francs.

Les charges pour les activités de la fédération
(471153.75 fr.) se répartissent selon les quatre
axes stratégiques présentés ci-après (un cin-
quième centre de coût correspond aux frais
administratifs et de coordination). Pour mieux
connaître les activités liées à ces axes, nous
vous renvoyons aux différents articles de ce
rapport.

Au niveau des produits, mentionnons la nouvelle
contribution spécifique du DEC (50 000 fr.) qui,
ajoutée à celle de la DDC (290 000 fr.), nous
offrent une certaine sécurité et la possibilité de
développer nos activités. D’autres accords-
cadres ont été signés avec des partenaires,
mais ils lient toujours le financement pour les
activités propres de la fédération aux finance-
ments de projets («Produits des contributions»).

Bilan
Au passif, sous «Capitaux des fonds », figurent
des versements arrivés en toute fin d’année et,
pour la DDC, également des soldes des mon-
tants bruts versés (cumuls sur plusieurs années)
pour les projets de 2009 et 2010. Les provisions
pour risques sur projets et pour risques sur le
personnel ont été alimentées. 

Les comptes 2010 suivent les recom-
mandations relatives à la présentation des
comptes Swiss GAAP RPC (en particulier
la norme RPC 21pour l’établissement des
comptes des organisations sociales d’uti-
lité publique à but non lucratif). La présen-
tation complète est disponible sur notre
site web ou sur demande au secrétariat.
Les comptes ont été audités par nos vé-
rificateurs internes et par la Fiduciaire
Prateo Conseil SA à Pully.

Le Conseil proposera à l’AG du 6 avril
2011de répartir le résultat de 8585.71 fr.
comme suit : 10 % en réserve générale
(858 fr.), 5000 fr. pour le Fonds experts
pour petites AM et le solde (2727.71 fr.) en
pertes et profits reportés.

Nous tenons à remercier chaleureuse-
ment tous les bénévoles actifs au sein des
diverses instances de la FEDEVACO. Les
heures consacrées par ces personnes
équivalent près de deux temps plein an-
nuels (environ 4000 heures) et ont été
nécessaires au développement des acti-
vités de la fédération. Sur une base sala-
riale moyenne du secrétariat de110755 fr.
par an (charges sociales incluses), cela
représente 217 080 francs. Et au tarif
horaire de consultant ou d’expert (1200 fr.
par jour), près de 588 000 francs! Encore
merci à toutes et à tous!

Compte d’exploitation
Les charges de projets de développement dans
le Sud ou à l’Est et des projets d’information en
Suisse (2 245 372.28 fr.) représentent 83% des
dépenses totales. Les contributions nettes des
partenaires des collectivités publiques sont en
augmentation (+10 %) et ont permis de cofinan-
cer 58 nouveaux projets et 29 projets antérieurs
de 30 associations membres. Le plus important
partenaire est la DDC avec une participation
qui représente un tiers des contributions de
projets, tandis que les différents départements
de l’Etat de Vaud contribuent pour un peu plus
de la moitié et les communes pour 14 %.

Comptes et résultats
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Bilan au 31 décembre 2010 Compte d’exploitation 2010

ACTIF 2010 2009

Actif circulant 583'921.26 981’557.45
Liquidités 572’387.54 969’277.57
Débiteurs 2’020.00 2’200.00
Actif transitoire 9'513.72 10’079.88
Actif immobilisé 2’547.05 9’344.20
Immobilisations corporelles 2547.05 9’344.20

Total de l’actif 586'468.31 990’901.65

PASSIF

Capitaux étrangers à court terme 12'462.22 41’560.30
Dettes à court terme 4'466.87 12’927.75
Passif transitoire 7’995.35 28’632.55

Capitaux étrangers à long terme 86’000.00 56’000.00
Provision pour risques sur projets 86’000.00 56’000.0

CAPITAUX DES FONDS

Capital lié (fonds affectés pour projets) 282'910.30 720'831.27
Fonds Canton pour projets 105’046.48 46’511.00
Fonds DDC pour projets 140’956.84 660’320.27
Fonds communes pour projets 36’906.98 14’000.00

Capital lié (fonds affectés hors projets) 86'096.84 42'096.84
Fonds pour risque sur personnel 65’678.89 31’678.89
Fonds experts pour petites associations membres 10’000.00 0.00
Fonds formation pour associations membres 10’417.95 10’417.95

CAPITAL DE L’ASSOCIATION

Capital libre 118’998.95 130’413.24
Réserve générale 23’076.00 20’765.00
Résultats reportés 87’337.24 86’234.86
Résultat de l’exercice 8’585.71 23’413.38
Total capital de l’Association 205'095.79 172'510.08

Total du passif 586'468.31 990’901.65

2010 2009

PRODUITS 2’725’824.10 2’526’763.64

Produits sans affectation 480’451.82 478’141.45
Cotisations membres 22’900.00 22’100.00
Produits Canton, communes et DDC 111’397.72 143’773.77
Conférences, expos, appuis à partenaires 2’488.00 30’136.25
Produits exceptionnels 1’261.10 7’404.43
Contribution fonctionnement secrétariat 340’000.00 270’000.00
Contribution participants formation 2’405.00 4’727.00

Produits affectés aux projets 2’245’372.28 2’048’622.19
Fonds addictions VAUD 198’243.48 267’974.89
DSAS - Santé publique VAUD 402’451.04 363’495.86
DEC - Economie VAUD 250’000.00 227’500.00
CHUV - VAUD 225’760.33 137’557.25
DINT - Intérieur VAUD 83’265.00 83’265.00
DDC - Dir. du dév. et de la coopération 767’897.73 657’248.17
Communes vaudoises 315’024.70 311’581.02

CHARGES 2'692'882.21 2’503’628.61

Charges de fourniture de prestations

Frais de personnel 319’053.67 280’575.10
Charges du personnel 265’132.03 239’768.00
Charges sociales 43’190.09 37’725.25
Autres charges du personnel 10’731.55 3’081.85

Charges d’exploitation 49'504.62 50’496.23
Locaux 14’427.85 14’833.65
Administration et informatique 26'547.62 22’343.28
Amortissements 8’529.15 13’319.30
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2010 2009

Commission technique et ateliers 17’110.10 20’727.00
Atelier de formation 1’110.10 4’727.00
Honoraires Commission technique 16’000.00 16’000.00

Activités d’information 77’841.54 91’010.54
Financement projets d’information 46’000.00 42’864.95
Imprimés publicitaires 13’142.50 14’609.00
Manifestations, expositions 2’440.35 29’536.59
Prospection communes 917.46 0.00
Production matériel (publications, films, etc.) 12’091.23 0.00
Site web 3’250.00 4’000.00

Financements des projets des AM 2’199’372.28 2’024’819.74
Afrique 901’684.90 961’603.80
Amérique latine /Caraïbes 836’484.37 673’631.89
Asie 139’343.71 152’110.23
Europe de l’Est/Moyen-Orient 321’859.30 237’473.82

Attributions provision 30'000.00 36’000.00
Attribution provision pour risques sur projets 30’000.00 36’000.00

RÉSULTAT D’EXPLOITATION 32'941.89 23’135.03

Résultat financier -356.18 278.35

Résultat avant attribution au capital 32'585.71 23’413.38

Prél., attributions au capital 24'000.00 0.00
Provision pour risques sur personnel 24'000.00 0.00

Résultat de l’exercice 8’585.71 23’413.38

Personnel

Gestion, exploitation, 
provisions

CI / Information

CT / Formation

Projets Afrique

Projets Amérique latine

Projets Asie

Projets Europe de l’Est 
et Moyen-Orient

Projets Information 
en Suisse

Relations et synergies 
entre AM - Fédéréseau

Augmentation de l’APD - Partenariats 
avec les collectivités publiques

Information et sensibilisation 
de la population et des élu-e-s 
Echange d’expériences
Promotion de la qualité 
Développement institutionnel

Administration - Coordination

Fr. 470 959.93

Fr. 2 716 332.21

31% 33%

5%

12%
12%

4%
1%

0%

24%

19%

19%

26%

2%

12%

Répartition des financements par continent
et des charges par activité

Fr. 2 716 526.03

Fr. 441153.75
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Achalay
www.achalay.org

Action de Carême (AdC)
www.actiondecareme.ch

Aide Haïti
www.fedevaco.ch/membres 

Althea
www.altheafoundation.org 

Association Ailleurs Aussi (AAA)
www.ailleurs-aussi.ch 

Association de soutien au
Centre écologique Albert
Schweitzer (ASCEAS-VD)
www.ceas.ch

Association des amis de
la fraternité internationale 
des prisons (AAFIP)
www.aafip.ch

Association pour
le développement des énergies
renouvelables (ADER)
www.ader.ch

Association romande des 
Magasins du Monde (AsroMdM)
www.mdm.ch

Association Solidarité 
avec les villages du Bénin
(ASVB)
www.asvbenin.ch 

Atelier des Enfants (AdE)
www.atelierdesenfants.ch

Bleu Ciel
www.bleuciel-foundation.org

Brésil de Demain
www.bresil-de-demain.org 

Centrale sanitaire suisse (CSS)
www.css-romande.ch

Déclaration de Berne (DB)
www.ladb.ch

Des artistes pour 
des enfants
www.toctiuco.ch

DIL SE
www.dilse.ch 

DM–Echange et mission
www.dmr.ch

E-Changer
www.e-changer.ch

EPER
(Entraide protestante suisse)
www.eper.ch

Groupe de soutien des 
paysannes et paysans 
d’Afrique (GSPPA)
www.fedevaco.ch/membres 

Helvetas
www.helvetas.ch

Horyzon
www.horyzon.ch

Ingénieurs du monde (IdM)
www.epfl.ch/idm

Mission évangélique 
braille (MEB)
www.mebraille.ch 

Norlha
www.norlha.org

Nouvelle Planète
www.nouvelle-planete.ch

Œuvre suisse d’entraide 
ouvrière (OSEO)
www.oseo.ch

Pain pour le prochain (PPP)
www.ppp.ch

Peace Brigades 
International (PBI)
www.peacebrigades.ch

PH Suisse 
Partnerships in Health
www.partnershipsinhealth.ch 

Primavera
www.soldeprimavera.ch

Surgir
www.surgir.ch

SWISSAID
www.swissaid.ch

Terre des hommes (Tdh)
www.tdh.ch

TerrEspoir
www.terrespoir.com

To go to Togo
www.togototogo.ch

Traditions pour demain
www.tradi.info 

Vivere
www.vivere.ch

Waves for Development
www.wavesfordevelopment.org 

Nos membres



Conseil
Vincent Zodogome (président)

Pierre Zwahlen (vice-président)

Claude Desimoni

François Godi

Vincent Guignard

Nicolas Gyger

Bastienne Joerchel

Philippe Randin

Commission technique (CT)
François Godi
(président)

Ibrahim Adamou

Jean-Daniel André

Sophie Balbo
(dès octobre)

Quentin Bangala

Stéphane Bürgi

Luisa Cruz-Hefti

Mai Groth 
(dès octobre)

Anne Gueye-Girardet

René-Marc Jolidon

Laurent Lob

Olivier Nordmann

Mirela Shuteriqi

Maël Steiner
(jusqu’en septembre)

Commission de suivi 
financier (CSF)

François Godi
(président)

Jorge Caucotto

Rachid Taaroufi

Commission
d’information (CI)

Claude Desimoni (président)

Delphine Centlivres (jusqu’en avril)

Patrick Durisch

Olivier Graz
(dès décembre)

Jean-Claude Huot

Chantal Peyer (en congé)

Bertrand Quartier

Catherine Rollandin

Caroline Tosti

Thomas Verdier (dès septembre)

Vérificatrice des comptes

Florence de Goumoëns

Anne de Montmollin

Secrétariat
Patricia Dubois, secrétaire 
générale (80%, jusqu’en mai)

Emmanuelle Robert, secrétaire 
générale (80%, dès juillet)

Alexandre Cavin, 
chargé de projets (80%)

Rachel Gillard-Miaz, 
assistante administrative 
(50%, dès mars)

Maxime Gindroz, chargé 
d’information (80%)

Liste des membres des instances 
au 31 décembre 2010 

Deux nouvelles associations 
rejoignent la FEDEVACO  
En 2010, le Conseil a approuvé l’admission de
deux nouvelles organisations, ce qui porte à
39 le nombre d’associations membres de la
FEDEVACO. Il s’agit de Brésil de demain, qui
soutient une école communautaire dans une
favela de Recife, et de Waves for development.
Cette dernière mène divers projets auprès des
communautés côtières du Pérou, notamment
à travers la pratique du surf. A notre plus grand
regret, la Fondation PH a cessé ses activités le
30 juin 2010 et a, de ce fait, démissionné de
la FEDEVACO.
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FEDEVACO
Fédération vaudoise de coopération
Avenue du Grammont 9
1007 Lausanne

Tél. : 021 601 21 12
Fax : 021 601 21 13

info@fedevaco.ch
www.fedevaco.ch




